


[image: couverture]







[image: pagetitre]





© ODILE JACOB, JUIN 2010

15, RUE SOUFFLOT, 75005

www.odilejacob.fr

EAN : 978-2-7381-9814-3

Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo




Préface


Ce texte est une réflexion entre deux auteurs de deux générations différentes sur le développement durable. Nous les représentons, sans doute imparfaitement, mais avec une dose de signification : l’une qui devrait accéder aux responsabilités dans quelques années, et l’autre qui les quittera au cours de la prochaine décennie. En effet, parler de développement durable, c’est parler d’un développement « qui répond aux besoins des générations présentes sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs1 ». En d’autres termes, le développement durable introduit une notion de responsabilité intergénérationnelle en sorte que « l’on n’hérite pas de la terre de nos parents, mais que l’on ne fait que l’emprunter à nos enfants » selon le mot attribué à Antoine de Saint-Exupéry.

Bien avant que ne se présente l’opportunité de faire ce livre, nous avons longtemps échangé nos points de vue respectifs dans un dialogue familial où nous étions en accord, tout en étant pourtant très différents. L’échange aurait pu être « asymétrique », l’âge permettant d’accumuler de l’expérience et de la connaissance, mais l’expérience et la connaissance sont aussi un handicap, car le passé est encombré d’un grand nombre de valeurs, d’idées, de principes auxquels on tient et qui sont comme un point d’aboutissement d’une réflexion inévitablement marquée par le bain intellectuel de toute une génération. Tout au contraire, la génération de ceux qui arrivent aux affaires aborde les mêmes questions au moyen de ses valeurs propres, celles qui ont baigné les dernières décennies, et adopte des angles d’approche souvent différents. Ce qui est un point d’aboutissement alourdi par les ans pour les premiers est un point de départ vers un champ élargi de possibilités pour les seconds. Chaque génération vit et pense dans un contexte spécifique. Celle qui sera sexagénaire en 2010 « avait 20 ans » en 1968 et a travaillé avec passion sur les concepts du développement ; elle a vécu dans un contexte où le développement économique et social était conçu comme une sorte de foi tournée vers le partage du bien-être matériel, la lutte contre la pauvreté et les inégalités, l’éducation, la santé, le progrès technique, la science et la technologie, la démocratie… Cet élan généreux a peu à peu été ralenti par les lenteurs du changement social réel, les incompréhensions culturelles, les désillusions politiques, les crises économiques et, finalement, les critiques contre le sens de ce développement proposé aux pays pauvres : imitation et rattrapage de l’Occident, attitudes paternalistes2 des modes de coopération, etc. La génération de ceux qui ont 30 ans en 2010 aborde les questions de développement dans un contexte de mondialisation, de crises économiques successives, de crises environnementales planétaires, de présages d’un déclin de l’Occident et de rattrapage par ceux que l’on qualifiait jadis de sous-développés… Cela constitue un bain intellectuel différent, propice à l’apparition d’autres valeurs, et d’autres « points de vue ». Là où l’on parlait de don, on parle plutôt d’investissement, là où l’on parlait d’aide, on parle plutôt d’effort, là où l’on se gardait de critiquer les gouvernements du Sud (en étant quelque peu enclin à un complexe postcolonial), on est plus libre d’y dénoncer la corruption, là où l’on parlait de modèle de développement, on parle plutôt de diversité des situations et de solutions sur mesure, là où l’on pensait que le développement bénéficierait à tous, on est aujourd’hui plus nuancé. Les temps ont changé. La génération précédente tendait à considérer le développement comme un « art politique », la génération d’aujourd’hui a pu simuler des trajectoires virtuelles de développement à travers des jeux vidéo.

Ces différences débouchent-elles sur une incompréhension intergénérationnelle ? Nous pensons que non, aussi sommes-nous d’accord sur l’essentiel : sur les analyses comme sur les propositions (avec des sensibilités différentes). À l’échelle globale, l’humanité peut-elle seulement se permettre d’alimenter un conflit de générations alors « que la maison brûle et que nous regardons ailleurs3 » ? Seulement deux générations nous séparent de 2050, futur grand rendez-vous historique, puisque c’est dans la décennie 2050 que notre espèce devrait atteindre le sommet de sa courbe démographique et avec elle, la pression humaine sur les ressources et les écosystèmes de la planète devrait atteindre des niveaux inédits. Les problèmes environnementaux que notre monde connaît sont aussi graves qu’urgents, et plutôt que d’une stérile polémique intergénérationnelle, c’est bien du travail commun et de l’apport respectif des différentes générations que devrait naître la solution pour nos sociétés futures. À l’échelle d’une famille, cet ouvrage reproduit cette démarche intergénérationnelle qui, nous l’espérons, devrait être très féconde en solutions.

Notre démarche est celle d’un inventaire. Traiter d’un sujet aussi vaste que le développement durable du monde implique, en effet, de faire le point sur un bon nombre de débats : comprendre l’histoire de l’idée de développement durable, décortiquer le concept, explorer son sens, mesurer l’ampleur des enjeux, chercher des références historiques et scientifiques pour faire des propositions, puis poser des principes et construire un cheminement et, enfin, proposer une voie pragmatique. Le sujet est trop vaste pour qu’il soit possible de le traiter en détail, aussi beaucoup d’idées ne seront-elles qu’esquissées. Nous pensons néanmoins que cet ouvrage couvre quelques-uns des aspects les plus importants du développement durable et qu’il contient donc une matière suffisante pour nourrir un débat intéressant entre générations. À la génération qui passe de livrer ses analyses, et à la génération qui vient, au nom du droit d’inventaire, de les revisiter et d’en fournir d’autres. À la génération qui passe de laisser les commandes. À la génération qui vient de prendre les responsabilités. Mais faisons cet inventaire ensemble.



Michel Griffon et Florent Griffon.




Introduction


Le développement économique et social a mobilisé beaucoup d’esprits brillants, praticiens et théoriciens, experts et militants d’organisations non gouvernementales, universitaires et chercheurs, gouvernements, agences publiques et banques… Toute une génération s’y est intéressée sur une base fondamentalement altruiste. Depuis les années 1990, on parle beaucoup moins et même presque plus du tout du « développement économique et social ». L’occurrence dans la presse de certains mots comme « tiers-monde » et « coopération » tend à diminuer fortement. Que s’est-il passé ? L’univers intellectuel de la communauté de ceux qui travaillent et s’interrogent sur le « développement » a beaucoup évolué : les termes « ajustement structurel », libéralisation (après la disparition du modèle socialiste de développement suite à l’effondrement du mur de Berlin), mondialisation, effet de serre, érosion de la biodiversité, dégradation des écosystèmes, pénurie d’eau et désertification, pauvreté se sont peu à peu imposés.

Si ce que recouvre le terme « développement » a évolué, cela signifie qu’il s’agît d’un concept dynamique et en constante mutation, aussi il nous semble utile de faire le point sur l’histoire récente de ce concept. C’est en grande partie l’objet du présent livre. Dans quel contexte ce mot a-t-il été créé ? Pourquoi disparaît-il alors que sa définition est restée inaboutie ? Nous nous interrogeons donc, après tant d’autres, sur ce qu’est le « développement », ou ce qu’il a été. Pourquoi les définitions sont-elles si abondantes et si contradictoires, voire polémiques, qu’il reste encore comme un sentiment d’inachèvement ? Les métaphores diverses auxquelles on fait appel sont-elles éclairantes ? Les modèles mathématiques de représentation proposent-ils des définitions satisfaisantes ? En lieu de développement ou de développement économique et social, on parle aujourd’hui plus volontiers de « développement durable ». Ce terme s’est imposé, dès le début, avec une définition qui fait aujourd’hui encore référence, celle du rapport Brundtland. Malgré cet effort de définition, le concept de développement durable est l’objet d’interprétations nombreuses et variées. Là aussi la littérature est abondante. En 2010, on comptait environ une centaine d’ouvrages consacrés au développement durable pour la seule langue française.

Ce livre participe donc au débat sur la définition du développement durable avec l’ambition de décortiquer le concept et d’en saisir l’essence. L’entreprise est aussi difficile que celle qui visait à définir le développement économique et social, et les représentations diverses restent insatisfaisantes. Or la réalité n’attend pas le progrès des définitions et des représentations des systèmes complexes. La planète et les sociétés connaissent des alertes diverses qui sont, d’une manière plus ou moins certaine, annonciatrices de crises plus graves : le changement climatique, la perte de biodiversité, la dégradation des écosystèmes, les crises financières, la crise économique de 2009, et bien d’autres signaux qu’il nous faut interpréter. La caractéristique de ces crises est qu’elles sont planétaires. On les évoque sous le vocable de « changement global », directement issu de l’anglais global change, le terme « global » étant à prendre dans le sens de « globe terrestre ». Nous finissons la réflexion engagée ici par une introduction à cette problématique qui se situe, par son ampleur et sa nature, « au-delà » du développement durable4. Comment caractériser cette problématique ? Définir le développement durable, c’est savoir représenter le plus grand des systèmes – la planète et ses sociétés – en tant que système dynamique d’un niveau de complexité sans équivalent. Poursuivant un objectif de sensibilisation du public, nous souhaitons éviter autant que possible d’alimenter les peurs. Il nous apparaît donc important quand nous évoquons des périls, de proposer des solutions qui, comme on le verra, s’inscrivent sans nul doute dans une voie étroite. Voilà qui change radicalement l’esprit du « développement », même durable, issu d’une époque où tout semblait possible.








Chapitre 1

Qu’est-ce que le « développement » ?
 L’origine historique de l’idée


L’emploi du terme « développement » est apparu après la Seconde Guerre mondiale pour désigner la transformation des pays non industriels, conçue comme une nécessité en raison de ce qui apparaissait alors comme un retard historique au plan économique et social. Très rapidement, le contenu du terme « développement » a fait l’objet de nombreux débats animés et souvent passionnés. La grande vague libérale des années 1980 les a brutalement déclassés. Puis, durant la décennie 1990, le terme « développement durable » est apparu, suscitant de nouveaux débats.

Ce premier chapitre est destiné à faire le point sur le cadre historique qui a vu l’émergence de l’idée de développement. Comment est apparu ce terme et quelles peuvent en être les origines ? Quelles définitions en ont été données ? Le mot a été si souvent utilisé qu’il a fini par constituer lui-même un écran à son contenu et à son objet même : développement de quoi ? De l’économie ? des institutions de la société ? de la technologie ? des bases matérielles des sociétés ? Qu’apporte à ces définitions celle du développement durable ? Derrière le flou des différentes définitions, quels sont les représentations et les modèles qui ont inspiré la pensée de ceux qui parlent de développement ? Y a-t-il, dans l’histoire, des préfigurations ou bien une genèse du terme, notamment lorsque des gouvernements ont cherché à transformer les sociétés sur la base d’un projet ?

Après la Seconde Guerre mondiale, il est devenu nécessaire de donner un nom à ce que les gouvernements entendaient faire pour reconstruire les sociétés d’Europe occidentale, leur faire rattraper ce qui était vu comme un retard et, dès lors, dessiner leur avenir. Dans ce contexte, le mot « développement » permit d’exprimer le mouvement positif, cet élan vers le progrès qui se manifestait à l’époque et apparaissait comme une nécessité historique. L’Europe avait déjà connu, dans son histoire, de telles périodes de transformation accélérée et d’interrogation : dans les sociétés du XVIIIe siècle confrontées à la pauvreté rurale de masse, puis dans l’Europe de la révolution industrielle et de la misère ouvrière, certains intellectuels et dirigeants s’étaient implicitement interrogés sur la maîtrise du destin social afin de ne pas laisser libre cours à l’injustice. C’est notamment l’objectif que s’était assigné les sociétés européennes, et avec d’autres courants politiques, particulièrement le mouvement socialiste. La constitution d’un État providence et la reconstruction des sociétés sorties de la guerre ont été deux grandes sources d’inspiration pour l’élaboration de nombreuses théories du développement de l’époque. Avant de les citer, il faut essayer de les replacer dans le contexte historique de leur émergence. On pourra ainsi acquérir une vision d’ensemble de l’élaboration de l’idée de développement.


La maîtrise d’un futur meilleur : de la Révolution française aux révolutions communistes

L’idée de développement suppose l’existence d’un sens, d’une direction, d’un projet pour l’évolution de la société, et la question du sens se pose particulièrement lorsque, dans leur cours historique, les sociétés sont confrontées à des situations insupportables pour elles-mêmes ou pour certaines catégories sociales. Le passé et l’évolution tendancielle de la société sont rejetés, et le souhait d’un futur meilleur s’impose. Pour rompre avec les tendances en cours, il faut alors que s’instaure une maîtrise politique du futur. Dans l’histoire européenne moderne, c’est peut-être lors de la Révolution française que la possibilité d’une maîtrise politique du futur a le mieux pris forme, celle-ci s’exprimant par l’élaboration d’un projet d’ensemble pour la société. Le projet révolutionnaire était fondé sur la liberté, la justice et l’égalité des droits. La construction des États-Unis, sans être véritablement l’application d’un projet préétabli, mais résultant plutôt d’un choix de rupture avec le passé, apparaît aussi comme un projet révolutionnaire né du déploiement des intentions des populations immigrantes à la recherche de moyens durables d’existence et expérimentant une nouvelle liberté.


Les utopies fondatrices du développement

En Europe et aux États-Unis, le grand élan de la transformation des sociétés du XVIIIe siècle peut être vu comme la projection d’utopies sociales et économiques nées des désirs de catégories sociales insatisfaites de l’ordre établi – bourgeoisies en pleine ascension politique désirant se libérer de l’aristocratie, mais aussi peuples opprimés5. Ce mouvement de transformation profonde ne pouvait alors qu’inciter à s’interroger sur les causes et les ressorts de l’histoire. Montesquieu élabore à l’époque une théorie où c’est la nature des climats et des sols qui conditionne les lois et la vie économique et, donc, le cours des sociétés. Pour les philosophes des Lumières et leurs successeurs, c’est l’utopie qui constitue le moteur du changement et qui donne le sens aux projets des sociétés. L’Encyclopédie de Diderot offre des explications à la transformation de l’économie : dans l’article « Agriculture », cette activité est considérée comme établissant les bases de la prospérité économique et sociale et dans l’article « Économie politique », Rousseau insiste sur les responsabilités de l’État particulièrement dans l’éducation des citoyens et la répartition sociale du bien-être. On peut surtout citer Saint-Simon pour qui il est possible d’établir un projet d’organisation scientifique de la société, notamment par le déploiement de l’industrie comme mode de transformation de l’économie6, ou encore, plus tard, Auguste Comte qui, comme Charles Proudhon, considère que les sociétés doivent être gouvernées par des lois scientifiques tout comme l’est la nature. C’est encore l’utopie qui guide Charles Fourier7 pour qui le gouvernement est en charge du passage historiquement nécessaire « de la barbarie à la civilisation ». Ces auteurs, et sans doute beaucoup d’autres, sont parmi les précurseurs de l’idée de développement au sens d’une transformation sociale souhaitée.




Le projet de la révolution industrielle

La révolution industrielle est vraisemblablement l’acte fondateur du développement. Elle a été caractérisée par un enchaînement d’innovations techniques dans l’industrie textile anglaise qui a permis d’atteindre une haute productivité du travail, donc une certaine compétitivité, et de conquérir des marchés extérieurs. Cela a permis, en même temps et en contrepartie, d’importer des aliments dont l’Angleterre avait besoin faute de pouvoir en produire assez. La révolution industrielle anglaise a donc été consubstantielle à l’ouverture économique associée à une préférence pour le libéralisme. Ce processus inédit dans l’histoire du monde a constitué ensuite la matrice du développement des pays industriels : devoir de l’agriculture de fournir les bras nécessaires pour l’industrie (modèle intersectoriel de développement) et préférence pour les importations en vertu des avantages comparatifs plutôt que pour des politiques d’autosuffisance.

L’imitation du modèle de développement de la révolution industrielle allait plus tard donner une autre forme aux projets volontaristes de transformation de la société. En France, Napoléon III a conféré à l’État un rôle central et organisateur de l’économie industrielle : un réseau ferré de plusieurs milliers de kilomètres couvre en vingt ans le territoire national, les houillères et la sidérurgie sont créées, le système bancaire se développe, Haussmann perce les quartiers anciens de Paris et crée des grands boulevards inaugurant ainsi un nouvel urbanisme, les ingénieurs des grandes écoles élaborent les techniques industrielles qui sont à la base des nouvelles infrastructures. Dans le même temps, le prolétariat ouvrier s’organise pour résister à ce que Saint-Simon appelle « l’exploitation de l’homme par l’homme » ; Saint-Simon considère comme inévitable la transformation de la société qui mettra fin à cette exploitation de la classe qui, avec le temps, est devenue la plus nombreuse8.

Marx a synthétisé tous ces courants au sens où il a présenté une théorie de l’histoire des sociétés fondée sur une utopie de la généralisation du bien-être et sur « le développement des forces productives ». Pour lui, la transformation de la société revient à la classe ouvrière qui, pour mettre fin à cette exploitation, doit s’imposer par une dictature. On peut s’interroger sur le sens de l’expression « développement des forces productives » dès lors qu’elle utilise le mot « développement ». Marx l’utilise en se référant principalement à la transformation des formes du travail et des facteurs de production. En se référant à la langue allemande, l’idée de développement en économie est exprimée à travers le concept d’Entwicklung, qui caractérise le développement des plantes, plutôt qu’à travers le concept d’Ausfürung, utilisé pour caractériser le développement d’une idée, mais, dans ses œuvres, Marx définit le concept de développement de manière trop imprécise, et il est difficile de savoir ce qu’il avait en tête. Il semble donc inutile d’en faire l’exégèse.

Plus tard, les idées des utopistes, des progressistes et des révolutionnaires ont influencé les intellectuels républicains. Il était naturel que ce soit eux qui, insatisfaits de l’évolution des sociétés, souhaitent dans toute l’Europe leur transformation. L’histoire du XIXe siècle a été fortement marquée par ces idées. En France, à partir de la décennie 1870, le bloc républicain entreprend de faire sortir la classe ouvrière de la misère, il crée l’école publique et reconnaît les syndicats. En 1883, Bismarck crée un système obligatoire d’assurances pour les ouvriers, système subventionné par l’État, ce qui est la base de l’« État providence ». Aux États-Unis, à la même époque, se produit une rupture. La guerre de Sécession fait basculer la société dans l’ère technologique moderne avec l’utilisation intensive des chemins de fer ainsi que de l’artillerie. Après l’assassinat d’Abraham Lincoln, l’Union s’interroge sur son devenir et sur sa reconstruction. Cette vision constructive de l’avenir bénéficie à l’Amérique industrielle du Nord et favorise son projet économique9, mais elle ruine l’aristocratie des planteurs-exportateurs de coton du Sud. Au Mexique, le général Porfirio Díaz, après avoir chassé l’expédition militaire française de Napoléon III, instaure une « dictature libérale » contre les conservateurs agrariens et organise de manière systématique la transformation industrielle et commerciale du pays par la construction de grandes infrastructures (voies ferrées, routes, ports). Dans tous ces cas très divers rapidement évoqués ici, une volonté politique claire s’est exprimée dans des projets de transformation industrielle de l’économie et de la société, en évitant parfois la paupérisation de la nouvelle classe sociale née du salariat.




Les projets révolutionnaires

Vient ensuite l’époque des grandes révolutions sociales qui manifestent encore davantage la volonté collective de prise en main de leur avenir par les populations. La révolution russe apparaît, par son ampleur et son importance géographique, comme la première tentative de transformation radicale de la société à partir d’un projet préparé de longue main. En application des thèses marxistes, le pouvoir est assuré de manière dictatoriale par un groupe politique autoproclamé dont l’intention est d’instaurer un système communiste

L’idée d’appliquer de manière impérative un projet complet (économique, social, politique) pour la société dans le but d’instaurer plus de justice sociale et de faire face aux besoins fondamentaux de populations pauvres et nombreuses, aboutit, avec la Russie (entre 1918 et 1960) et la Chine (entre 1948 et 1962), à la famine, à la révolte, à l’asservissement des paysanneries et, in fine, à un progrès social très en deçà de ce qui était attendu. L’application impérative d’un projet de société aboutit alors au renforcement de la dictature et à une fuite en avant dans le contrôle politique et policier de la société.


Le développement dans les révolutions russe et chinoise


Le développement révolutionnaire russe est fondé sur l’abolition de la propriété privée, la suppression de l’économie de marché et sa substitution par la planification (le Gosplan est créé en 1921). Il applique un projet politique théorique de transformation de la société largement fondé sur le développement de l’industrie, alors même que la société russe était en très grande majorité composée de paysans. Lorsque la guerre civile s’installe, les cadres fuient et les fonctions de base de l’économie d’échange s’effondrent. Pour faire face au désordre, Lénine nationalise l’industrie, la terre, le commerce et réquisitionne les aliments. La famine et la sécheresse de 1921 accentuent alors la crise et les producteurs refusent de cultiver si leur récolte doit être réquisitionnée. Réalisant que la situation mène à une impasse, Lénine promeut une nouvelle politique rétablissant en partie le jeu des entreprises privées et du marché pour les biens agricoles, et l’activité économique reprend. La transformation dictatoriale de la société se poursuit néanmoins : élimination des agriculteurs les plus riches, collectivisation de la terre, nationalisation des activités économiques. Le « développement des forces productives » (concept de plus en plus assimilé au « développement économique et social ») est sous le contrôle d’un mécanisme de planification autoritaire.

En Chine, la révolution de Mao Zedong connaît des difficultés équivalentes. Dans un premier temps, l’organisation décentralisée de l’économie agricole en petites coopératives locales permet un approvisionnement alimentaire satisfaisant de la société. Mais la faible productivité et le désir de Mao de forcer l’ensemble de l’appareil productif agricole et industriel conduisent au « grand bond en avant ». La coopérativisation étendue (suppression de parcelles individuelles) et la pression permanente exercée sur les paysans pour produire plus génèrent l’opposition des populations paysannes et une baisse spectaculaire de la production débouchant sur ce qui a sans doute été la plus grande famine de l’histoire humaine (15 à 30 millions de morts selon les estimations). Le secteur industriel rencontre, lui aussi, de sérieuses difficultés et la production industrielle s’effondre.

Dans les deux cas, l’agriculture est vue comme un secteur entravant la modernisation de la société dans le cadre d’un développement industriel et une satisfaction de la classe ouvrière vue comme prioritaire.





Parallèlement, dès 1925 sont apparues en Italie les thèses fascistes. Observant aussi la misère ouvrière, elles affirment qu’un dépassement du capitalisme est possible mais s’opposent au communisme. Elles font de l’État totalitaire et centralisé l’organisateur de l’évolution de la société. Il contrôle la transformation industrielle en accord avec les entrepreneurs. Le « modèle » ainsi créé, confronté aux difficultés inhérentes au pilotage centralisé de la société évolue nécessairement, lui aussi, dans la direction du renforcement de la dictature.






La reconstruction des sociétés européennes dans le monde libéral durant les Trente Glorieuses

Avant même que ne s’achève la Seconde Guerre mondiale, les administrations des pays en passe d’en ressortir victorieux se sont penchées sur la question de la future reconstruction de l’Europe. Il s’agissait certes de reconstruire des infrastructures détruites et de faire face aux besoins urgents des populations, mais aussi de reconstruire des institutions politiques fondées sur une démocratie solide et capable d’éviter le retour du fascisme. La construction du « rideau de fer » et du « mur de Berlin » séparant les démocraties de l’Ouest européen du système politique communiste de l’URSS et de l’Europe de l’Est, a consacré deux manières très différentes d’envisager le développement économique et social.


L’exemple des États-Unis influence fortement les pays industriels européens

Jusqu’au début des années 1930, l’activité économique des États-Unis d’Amérique croît rapidement. Cette expansion ancre dans la population un optimisme et une foi en l’avenir exceptionnels. Suite à la crise boursière et bancaire de 1929, le pays avait subi alors une grave récession de son activité économique, avant qu’en 1932, la présidence de Roosevelt ne mette en œuvre son grand projet politique de renouveau et de reconstruction : le New Deal. Ce vaste programme de relance et de renouveau économique comprend la restructuration autoritaire du secteur bancaire, une loi agricole protectionniste et une loi industrielle antitrusts, une politique de grands travaux (une vingtaine de barrages pour produire de l’électricité publique) et la conclusion d’accords avec les syndicats qui facilite la mise en œuvre à grande échelle de ces grands travaux. En 1935 est créé un système de sécurité sociale : assurance vieillesse et chômage10. Simultanément s’installe le « fordisme », régime économique qui combine la productivité dans l’industrie grâce au travail à la chaîne et la consommation de masse pour le monde ouvrier à qui les biens de production deviennent accessibles11.

Ce nouveau modèle économique et les valeurs qu’il implique, s’imposent en Europe alors même que l’aide du plan Marshall en accélère la reconstruction. L’aide économique du plan Marshall, qui a été refusée par les pays du bloc communiste, s’élève à 13 milliards de dollars (soit l’équivalent de 80 milliards d’euros en 2010), répartis entre les pays d’Europe occidentale. Cette aide permet d’éviter de graves pénuries au sortir de la guerre et accélère la sortie de l’économie de rationnement, politiquement dangereuse pour la démocratie. Le plan Marshall crée ainsi les fondements d’une économie de rattrapage par rapport aux États-Unis.

L’Allemagne, sous l’inspiration de Ludwig Erhard, a très rapidement défini une nouvelle orientation, l’« économie sociale de marché » (soziale Marktwirtschaft), empruntant à la fois au libéralisme (mesures antimonopoles) et à la tradition de l’État providence, l’ensemble se situant sous le primat d’un concept d’« ordre » (Ordnung) fonctionnant comme une convention sociale commune. Dès 1950, l’activité économique croît à un rythme élevé, à tel point que l’on parle de « miracle allemand » (Wirtschaftswunder) et de résurrection allemande12. Parallèlement, au Japon, peu de temps après l’explosion des deux bombes atomiques, le général MacArthur impose de profondes réformes : distribution de la terre des féodaux aux paysans, démantèlement des monopoles, création de syndicats et surtout promulgation d’une constitution assurant la stabilité politique. L’activité économique y croît également de manière accélérée à tel point que l’on parle aussi de miracle économique. En Allemagne comme au Japon, les populations acceptent des durées de travail allongées et atteignent des niveaux élevés de productivité qui accompagnent la mise en place rapide d’infrastructures industrielles, commerciales et bancaires modernes. Les réformes accomplies en Allemagne et au Japon et l’adoption du modèle économique fordiste sont au cœur du succès économique de ces pays dans l’immédiat après-guerre, faisant d’eux les principaux exportateurs mondiaux de biens et services et deux modèles de développement réussi.




En France, la structuration gaullienne du développement

Si le plan Marshall n’a pas produit en France le même miracle, le rattrapage économique français s’est néanmoins opéré rapidement, et ce grâce au modèle gaullien. On peut le décrire principalement par trois caractères13 : « La direction de l’économie par l’État, mais en concertation avec les partenaires sociaux ; le colbertisme industriel sans renoncer aux anciens atouts du pays (agriculture, tourisme) ; le rôle moteur du secteur public […] qui doit servir d’exemple au privé. » Les secteurs clés sont nationalisés. L’État fonde de grands organismes de recherche publique dont les cadres sont formés dans les grandes écoles, lesquelles forment également les cadres dirigeants des grandes entreprises publiques. La planification14 organise une large concertation des acteurs sociaux afin qu’un consensus politique et social accompagne la « modernisation » (la transformation) de la société. Selon l’économiste Michel Drancourt, c’est « un étato-capitalisme à la française15 ». Ce modèle fonctionne très bien dans l’après-guerre et tout au long des Trente Glorieuses (1946-1975) et la France connaît de profondes transformations. Par exemple, la population vivant de l’agriculture diminue de moitié, le pourcentage de population employée dans le secteur tertiaire double, le temps de travail moyen passe de 2 100 heures par an à 1 850 heures, l’espérance de vie passe de 59 à 73 ans, le nombre de docteurs en médecine est multiplié par 316. Ce modèle est exporté dans les ex-colonies françaises au titre de l’aide au développement.




L’Europe de l’Est et l’URSS connaissent pendant la même période un système communiste

L’Europe de l’Est et l’URSS ont conçu un type de planification tout autre. Le système parti unique-gouvernement définissait pour la société le niveau de bien-être matériel à atteindre en termes de consommation. Les objectifs économiques nationaux qui en résultaient étaient traduits en objectifs de production pour les entreprises à travers un jeu de coefficients couvrant l’ensemble des relations interindustrielles et ajustés d’année en année au regard de l’expérience acquise. Dans cette conception, les échanges interindustriels et interentreprises sont donc définis de manière détaillée selon une cohérence donnée par le plan national. Le caractère cohérent du plan national doit permettre d’éviter les pénuries et optimiser l’activité économique. Les échanges administrés centralement se substituent ainsi aux échanges marchands décentralisés. Le but de ce système est l’efficacité compétitive par rapport à ce qui reste inévitablement le modèle de référence en termes de prospérité économique et de niveau de vie, les États-Unis.

Dans un premier temps, porté par l’élan de l’après-guerre, ce système rationnel a fonctionné, semble-t-il, de manière satisfaisante, et permis un développement industriel rapide. Les taux de croissance de l’activité économique ont été supérieurs à ceux de l’Occident. Wassily Leontief décrit en 1960 l’Union soviétique comme un système efficace « dirigé avec une grande maîtrise, brutale et déterminée17 ». Cependant, il transparaît peu à peu que l’application du plan est en permanence imparfaite : les retards de production en amont se répercutent en chaîne en aval, certaines productions sont en excédent et d’autres sont insuffisantes, des stocks s’accumulent et des files d’attente s’installent, les choix centraux ne correspondant pas toujours aux préférences des consommateurs. La planification centralisée et détaillée apparaît alors de plus en plus comme une tentative prométhéenne de substitution au jeu spontané et adaptatif des échanges dans le cadre d’une économie de marché. Il est par exemple difficile de planifier les changements des comportements collectifs et les modes de consommation. Aussi, la définition d’objectifs à long terme cadre mal avec l’évolution des modèles culturels des sociétés, d’autant plus que la société n’est associée en aucune manière au processus de décision18. Enfin, selon l’économiste américain Paul Krugman, la croissance rapide de l’activité économique du bloc communiste dans l’après-guerre est due essentiellement à celle des facteurs de production (investissements industriels, augmentation de la main-d’œuvre), alors que l’efficacité économique stagne. En d’autres termes, le point fort de l’économie planifiée par rapport à l’économie de marché est « sa capacité à mobiliser des ressources, pas à les utiliser efficacement19 ». La constitution du capital industriel et la mobilisation de la main-d’œuvre étant des phénomènes limités par nature, la croissance initiale de l’activité économique ne pouvait que s’épuiser.

La rigidité du système économique communiste et son incapacité à accroître la productivité ont été à l’origine de son effondrement progressif. Toutefois, les termes précis de sa dégradation restent à étudier avec précision. Ce système a en effet bien fonctionné dans l’après-guerre comme solution organisationnelle pour la reconstruction. La perte d’efficacité a été progressive. On s’accorde donc souvent à dire que la domination centrale de l’économie a constitué la cause principale de la dégradation de ce « capitalisme centralisé d’État » au demeurant assez éloigné des thèses associationnistes de Marx lui-même20.






La décolonisation, puis le « développement »

Les modèles de développement mis en œuvre par le bloc occidental et le bloc communiste dans l’Europe de l’après-guerre ont constitué une matrice pour conceptualiser le développement économique et social dans la période qui allait suivre. Exportés dans les colonies, puis dans les pays indépendants, ces modèles ont largement dépassé le seul cadre européen et ont influencé de manière mimétique la transformation de nombreux pays « en voie de développement ».

À la fin de la Seconde Guerre mondiale se pose en effet d’une manière abrupte le problème de la décolonisation. La France se trouve immédiatement confrontée aux révoltes puis aux guerres en Algérie (massacres de Sétif) et en Indochine, puis aux volontés indépendantistes de l’ensemble de l’Afrique du Nord et de l’Afrique subsaharienne. Le Royaume-Uni est confronté à l’indépendance de l’Inde et des autres colonies. Le mouvement s’étendra plus tard aux colonies portugaises.

Ce mouvement rompt historiquement avec l’ensemble de la domination occidentale établie depuis le XVIe siècle sur l’Amérique latine, le XVIIIe siècle sur l’Asie et le XIXe siècle sur l’Afrique. Peu de pays (désignés alors comme appartenant au tiers-monde21) ont échappé à l’établissement d’empires sur leur territoire, essentiellement la Thaïlande et l’Éthiopie. La Chine elle-même a connu l’implantation de comptoirs. Auparavant, l’histoire des colonies espagnoles et anglaises d’Amérique avait déjà débouché sur des indépendances vis-à-vis du vieux continent, mais des indépendances promulguées par des populations issues de l’immigration. Aussi, il est clair aujourd’hui, qu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l’indépendance promulguée par les autochtones était inévitable. Ce tiers-monde « ignoré, exploité, méprisé comme le tiers état, veut, lui aussi, être quelque chose22 », comme le dira l’économiste Alfred Sauvy. Comme on vient de le voir, une fois indépendant, il a désormais le choix entre deux modèles d’organisation de son développement : celui de l’économie de marché et celui de l’économie planifiée. En période de guerre froide, le choix a plutôt été entre capitalisme et socialisme ou encore entre transition douce avec les anciens colonisateurs (la coopération) et rupture (association au bloc soviétique).


[image: images]Carte 1. La décolonisation après 1945.





Dans tous les cas, développement signifie aussi planification

Une fois acquises leurs indépendances, les populations des anciennes colonies se trouvèrent donc en situation de définir quel serait leur modèle de développement. Plusieurs pays se sont placés dans une perspective de rattrapage des pays industrialisés, cherchant à imiter le modèle de développement occidental de la libre entreprise, d’une économie diversifiée, d’un État organisé orientant les choix sociaux et avec des systèmes de sécurité sociale, alors que d’autres ont suivi la voie de l’économie socialiste planificatrice (voir carte 2). Pour la plupart des pays nouvellement indépendants, la question ne se posait d’ailleurs pas d’imiter ou non et, donc, d’imaginer une voie innovante de développement ou non, mais plutôt de choisir entre Est et Ouest. Une fois transposés dans les pays du Sud, les deux grands modèles opposés se ressemblaient plus que ce que l’on peut aujourd’hui imaginer. La planification impérative, difficile à organiser faute de cadres, tout comme la planification indicative ne pouvaient que cohabiter avec l’« état naturel » de l’organisation économique locale, c’est-à-dire le marché sous ses formes traditionnelles. Le marché était, en effet, en grande partie agricole et alimentaire, artisanal et rural. Ce que l’on appelle le « secteur formel », caractérisé par des entreprises classiques, était marginal par rapport à ce que l’on qualifie de « secteur informel », soit la quasi-totalité de l’économie, qui était très difficilement planifiable. Les modèles socialiste et libéral ont donc souvent cohabité avec l’économie informelle.


[image: images]Carte 2. Les modèles économiques et leur influence dans les décennies 1960 à 1980.







L’État a souvent été le seul organisateur possible des processus de développement

La volonté affirmée par les gouvernements de transformer les sociétés et leur économie en imitant les pays industriels rendait nécessaire le renforcement des structures d’État à partir du modèle de l’administration coloniale. Faute d’entrepreneurs et d’entreprises privées, l’État était le seul acteur capable d’initiatives et notamment de créer des entreprises de taille significative. La constitution d’un secteur public fut donc un des premiers objectifs de l’effort de développement. Des entreprises publiques furent constituées dans de nombreux secteurs : collecte et transformation des produits agricoles, extraction des matières premières, bâtiments et travaux publics, transports, banque, etc. La formation des cadres du secteur public fut assurée dans des universités et écoles elles-mêmes publiques. L’État providence s’installa, mettant en place des systèmes de retraite et d’assurance-maladie pour les fonctionnaires et le secteur privé. Étant la principale force organisatrice, l’État, créé de toutes pièces et de manière accélérée, devint rapidement hégémonique et omnipotent23. Ses politiques ont pris souvent la forme de plans et de projets de plus en plus nombreux, décidés sur la base de projections rapides et optimistes. Le développement et la croissance étaient administrés dans un cadre de cohérence fourni par la planification. La planification était triomphante.




Une question clé : diversification ou spécialisation internationale ?

Les exportations des colonies avaient été spécialisées de manière à fournir aux métropoles coloniales les produits dont celles-ci avaient besoin : coton, huile d’arachide, café, cacao, bananes, sucre, phosphates, minerai de fer, d’uranium, pétrole, etc. Une fois indépendants, les États ont conservé ces courants commerciaux et assis leur développement sur les revenus procurés par les taxes à l’exportation relatives à ces mêmes produits. Faute de pouvoir facilement lever des impôts, les recettes de l’État étaient souvent largement tributaires de ces exportations. Or ces pays producteurs étaient en position de subir les prix, leur niveau et leurs fluctuations. Cette situation fut théorisée et dénoncée par de nombreux économistes24. Des caisses de stabilisation nationales furent créées pour lisser les prix aux producteurs : elles prélevaient des taxes en fonction des cours lorsque ceux-ci étaient élevés et restituaient des subventions aux producteurs nationaux lorsque les cours internationaux baissaient.

Par ailleurs, toujours pour stabiliser les cours, des accords internationaux ont été passés entre pays producteurs et consommateurs pour quelques produits (café, cacao, caoutchouc, étain). Néanmoins, pour les pays « en développement », le problème essentiel était de faire le choix entre un développement centré sur la diversification des productions pour répondre aux besoins internes et un développement centré sur la spécialisation internationale pour exporter et financer le développement. En d’autres termes, le choix s’offrait à ces pays soit de « compter sur leurs propres forces », ce qui a été le choix initial de la Chine, soit de s’insérer dans la division internationale du travail. Les pays libéraux suivirent la seconde voie, mais certains, comme la Côte d’Ivoire, firent le choix de promouvoir une économie intégrée à base agraire associant à la fois les objectifs de diversification nationale et d’exportation ; d’autres optèrent pour l’extraversion comme le Gabon tributaire du pétrole. Au contraire, en Amérique latine où l’économie était en général assez développée, la CEPAL (Commission économique pour l’Amérique latine) a promu des politiques de substitution aux importations pour aller dans le sens de la diversification. Dans l’ensemble socialiste, Cuba a essayé d’allier une diversification de la production nationale avec une spécialisation dans l’exportation de sucre vers l’URSS, faisant des allers et retours entre les deux voies.

Ainsi, pendant les deux décennies postindépendance (décennies 1960 et 1970), le développement économique et social a été essentiellement un processus de « rattrapage » pour les pays nouvellement indépendants, conduit sous l’égide de l’État. Se développer, c’était aussi faire un choix concernant le degré d’insertion dans le commerce mondial, choix entre diversification et promotion des marchés internes d’une part et insertion directe dans l’économie mondiale d’autre part.






La crise du développement

Durant les deux décennies 1960 et 1970, le financement des structures étatiques était assuré par les impôts prélevés principalement sur les ressources tirées des exportations, ainsi que par l’« aide au développement » versée par les pays industrialisés sous la forme de dons et surtout de prêts publics. D’une certaine manière, les dons et les prêts d’aide au développement ont été l’équivalent du système de l’aide Marshall qui avait été accordée à l’Europe par les États-Unis quinze ans auparavant. Ces deux décennies forment l’« ère du développement ».

Dès 1961, les Nations unies proposent aux pays développés de transférer 1 % de leur PIB vers les pays en développement dont la dette publique cumulée ne s’élève alors qu’à 7 milliards de dollars. En 1970, à l’aube de la « deuxième décennie » du développement, la dette atteint 66 milliards de dollars, ce qui représente l’équivalent des exportations annuelles de ces pays. À la fin de cette décennie 1970, la dette atteint 650 milliards de dollars et représente environ 160 % du montant des exportations25.

En 1973, puis en 1979, la hausse rapide des cours du pétrole crée une crise dans l’ensemble des économies industrielles. Cette hausse se transmet à l’ensemble des matières premières, ce qui bénéficie aux pays qui les produisent. Parmi les pays en développement, ceux qui ne possèdent pas de richesses à exporter en pâtissent. Le ralentissement général de la croissance mondiale, qui résulte des hausses de prix, finit par renverser les tendances des marchés des matières premières et les prix baissent rapidement. En conséquence, les recettes d’exportation des pays en développement diminuent. Par ailleurs, les tensions inflationnistes liées aux hausses de prix des matières premières ont entraîné une hausse des taux d’intérêt. Lourdement endettés, ces pays se retrouvent donc rapidement en situation d’incapacité de rembourser leur dette. En effet, une fois passées les périodes de différé de remboursement des prêts, ils abordent le début de la grande vague des échéances. Les prêts jusqu’alors accordés aux États avec facilité et confiance déclenchaient maintenant une très sérieuse crise d’endettement. En 1982, le Mexique, un des pays les plus lourdement endettés, est le premier pays à se déclarer dans l’incapacité de faire face à ses échéances. Dès lors, le Brésil et l’Argentine se trouvent eux aussi en difficulté. Les pays pétroliers endettés restent des valeurs sûres (comme l’Indo-nésie et le Nigeria), mais beaucoup de pays faiblement exportateurs voient l’essentiel de leurs revenus d’exportation engloutis par le seul service de la dette publique ; c’est le cas de nombreux pays africains. Le début des années 1980 marque ainsi brutalement la fin de l’ère du développement.

De nombreux pays se trouvant en situation d’insolvabilité, le FMI et la Banque mondiale sont alors sollicités pour trouver des solutions. Les pays industriels n’étaient pas prêts à financer largement les déficits des pays en développement. Les solutions seront donc inspirées par le climat intellectuel créé par les politiques thatchériennes (1979) et les « reaganomics » (1980) : réduction des dépenses de l’État, privatisations, dérégulation de l’économie, maîtrise de l’inflation par le contrôle de l’offre de monnaie. La « stabilisation macroéconomique » était destinée à réduire l’inflation, l’« ajustement structurel » à restructurer l’économie pour mieux l’adapter à un environnement économique mondialisé, tandis que la « libéralisation » était destinée à déréguler l’économie (enlever les règles existantes) pour faciliter un fonctionnement libre, fluide et efficient.

On se rend compte alors, particulièrement en Afrique, que la constitution d’un « État moderne26 » pendant les décennies du développement s’est faite sur la base de l’endettement public. On découvre aussi que, loin de constituer un investissement pour le futur, l’État est devenu une sorte de prédateur économique de la société, captant l’accumulation économique au seul profit d’une classe de fonctionnaires et enrichissant quelquefois un petit nombre de dirigeants. Par ailleurs, les entreprises et services publics ont une faible efficacité et enregistrent fréquemment des déficits. L’État n’est donc ni viable financièrement ni viable économiquement. Dans de nombreux cas, à partir de 1980, les États se trouvent au bord de la faillite.

Face à cette situation, les gouvernements des pays surendettés n’ont souvent eu d’autre choix que d’accepter les plans d’ajustement structurel, les prêts des institutions financières internationales et les conditionnalités qui s’y attachent. Les budgets des États furent donc réduits : diminution du nombre des fonctionnaires ; arrêt de l’intégration automatique dans la fonction publique de ceux qui sortaient de l’université ; réduction, voire suppression, des subventions à l’économie, en particulier au développement agricole. Fréquemment, les monnaies furent dévaluées et les taux de change flottants se généralisèrent. Les systèmes des taxes à l’importation et à l’exportation furent le plus souvent modifiés de manière à spécialiser chaque pays en fonction de ses avantages comparatifs. Beaucoup d’entreprises publiques déficitaires furent soit liquidées, soit privatisées, ce qui réduisit le poids de la dette publique.

Pour les pays riches en matières premières, cette politique créa les conditions d’une confiance des investisseurs internationaux. D’autres pays moins chanceux, particulièrement en Afrique, restèrent sous perfusion des institutions internationales et leur activité économique crût faiblement au moins pendant une décennie, dite « décennie perdue pour le développement ». Avec la chute du mur de Berlin, fin 1989, la plupart des pays alignés sur le modèle soviétique ont aussi mis en œuvre des politiques d’ajustement structurel. Dès 1990, on peut donc dire que le modèle de développement qui s’est imposé est celui de l’ouverture libérale à l’économie mondiale. C’est une véritable révolution dans les concepts du développement. Une bonne partie des travaux théoriques antérieurs sur le développement disparaît alors de la scène intellectuelle. C’est bien une première « fin du développement ».




La mondialisation et la grande redistribution économique

C’est donc dans un paysage totalement nouveau que s’ouvre la décennie 1990. Les nouvelles politiques de développement vont permettre aux pays les plus performants sur les marchés internationaux d’entrer dans une dynamique de croissance qui les différenciera des autres.


Le modèle asiatique se confirme

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, le Japon avait déjà bénéficié d’un modèle d’insertion réussie dans l’économie mondiale, facilité par les États-Unis. Bénéficiant de leur soutien stratégique (livraisons de pétrole, transferts de méthodes de production de masse, contrats d’achat de produits industriels) et disposant d’une solide tradition de production industrielle et d’importantes infrastructures (transports, ports, grandes banques), l’économie japonaise avait connu à partir de 1952 et pendant deux décennies une croissance continue et stable de près de 8 % par an. Les exportations de matériel électronique, de mécanique de précision et d’automobiles ont permis à la balance des paiements japonaise de demeurer largement positive alors même que ce pays disposait de peu de ressources naturelles. Les grands conglomérats se sont associés et concertés pour partager les marchés. Ils ont créé ensemble les bases d’une amélioration rapide et permanente de la qualité sur la base entre autres de conventions avec les ouvriers, démarche qualifiée de total quality management.

Ce modèle a d’abord été rapidement imité par une première vague de pays d’Asie qualifiés de NPI (nouveaux pays industriels), la Corée du Sud, Taiwan, Singapour et Hong Kong qui ont développé principalement une économie d’exportation de matériel électronique grand public. Puis ces quatre « dragons » ont été suivis par quatre « tigres », la Thaïlande, la Malaisie, l’Indonésie et les Philippines, qui bénéficiaient d’une économie plus diversifiée. Les investissements internationaux ont rapidement abouti à ce qu’une part significative de la production industrielle de la planète soit localisée dans l’ensemble de ces pays. Les fondements initiaux du développement économique de ces pays ont donc été les exportations permises par une main-d’œuvre qualifiée à coût relativement bas. Cette croissance a été relayée par l’émergence de classes moyennes dont la demande en essor a stimulé l’activité économique locale. Dans un troisième temps, l’élévation des rémunérations a impliqué la perte de l’avantage compétitif permis par le faible coût de la main-d’œuvre, ce qui a amené ces pays à rechercher d’autres sources d’avantages concurrentiels, notamment à travers l’innovation et l’amélioration de la qualité des biens et des services qu’ils produisent. Le succès de ces économies tient beaucoup à une mobilisation exceptionnelle de la population dans un climat politique certes généralement autoritaire, mais culturellement accepté qui, selon l’économiste Paul Krugman, n’est pas sans rappeler le système soviétique27. Outre le caractère autoritaire de ces régimes, une différence importante est que les pays émergents d’Asie sont parvenus à accroître rapidement leurs taux de productivité, alors qu’en ex-URSS, une fois passée une phase initiale de décollage, la productivité a stagné. Parmi les derniers arrivés dans cette cohorte décrite comme un « vol d’oies sauvages28 » figurent le Vietnam et la Chine, deux pays dirigés par un parti communiste et marqués par des pratiques politiques elles aussi autoritaires. Dès 1979, les réformes économiques de Deng Xiaoping mettent en mouvement l’économie chinoise. En vingt-cinq ans, la croissance rapide et massive de la production industrielle chinoise donne à la mondialisation économique l’aspect d’une très forte redistribution planétaire des moyens de production. Le gouvernement chinois contrôle une partie significative de l’activité économique et dirige un processus calculé de réduction de la pauvreté et d’approvisionnement satisfaisant des populations en biens de consommation, ce qui n’est pas chose facile quand on considère la taille du pays et l’importance de la vague démographique en cours. L’Inde a tout autant de problèmes à résoudre en matière de pauvreté et d’évolution démographique et, elle aussi, connaît une croissance forte, mais dans un cadre politique démocratique.

Les pays émergents d’Asie sont aujourd’hui parmi ceux dont les économies sont les plus dynamiques et qui tirent la croissance de l’économie mondiale. Sur la longue période, ces pays asiatiques sont en passe de représenter une part du PIB mondial équivalente à celle qu’ils représentaient avant la révolution industrielle29. On assiste donc à un rattrapage accéléré des anciens pays industrialisés par certains pays émergents, les derniers (Chine, Inde, Brésil, Russie…) concurrençant de manière accrue les premiers (États-Unis et Europe). Les divergences d’intérêt entre ces deux ensembles s’accentuent donc : les pays émergents disposent de capitaux pour investir dans les économies occidentales, en particulier à partir de « fonds souverains » (fonds d’investissement publics) prenant des participations dans les entreprises, ce qui est vécu comme politiquement agressif en Occident.


[image: images]Carte 3. Les nouveaux statuts des pays en développement.
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Décolonisation : Etats nouveaux depuis 1945.
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Pays indépendants se référant a un moment de leur histoire
au socialisme ou ayant eu des accords avec [URSS.
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Nouveaus pays industriels : tigres et dragons.
Pays émergents  Bresil, Russie, Inde, Chine (BRIC).
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